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Luxembourg, le 

Projet de règlement grand-ducal fixant certaines modalités d’application du règlement (CE) n°1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le transport et les opérations annexes et déterminant les sanctions applicables en cas d’infraction aux prescriptions de ce règlement communautaire. 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Vu la loi du 15 mars 1983 ayant pour objet d’assurer la protection de la vie et le bien-être des animaux ;

Vu le règlement (CE) n°1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n°1255/97 ;

Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture ;

Vu l’avis du Collège Vétérinaire ;

Vu l’avis de la Chambre de Commerce ;

Vu l’article 2 (1) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre Secrétaire d’Etat à l’Agriculture, à la Viticulture et au Développement rural et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s :

Art. 1er.- Aux fins d’exécution du règlement (CE) n°1/2005 du Conseil du 
22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n°1255/97, l’autorité compétente est le Ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions et agissant par l’intermédiaire de l’Administration des services vétérinaires.
Art .2.- (1) En application de l’article 10 du règlement (CE) n° 1/2005 précité, le Ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions désigné ci-après « le Ministre » délivre, sur demande écrite, des autorisations aux transporteurs qui :


· sont installés au Grand-Duché de Luxembourg, et

· démontrent qu’ils disposent d’un personnel, d’équipements et de procédures 
opérationnelles suffisants et appropriés pour pouvoir se conformer au règlement 
(CE) n°1/2005 précité.

(2) En application de l’article 11 du règlement (CE) n°1/2005 précité, le Ministre délivre, sur demande écrite, des autorisations aux transporteurs effectuant des voyages de longue durée pour autant qu’ils :


· satisfont aux conditions du paragraphe (1),

· fournissent un certificat d’aptitude professionnelle valable tel que prévu à l’article 3,

· fournissent un certificat d’agrément valable tel que prévu à l’article 4, et

· donnent des précisions sur les procédures permettant de suivre et d’enregistrer les mouvements des véhicules et de joindre en permanence les conducteurs concernés durant les voyages de longue durée. 


(3) L’autorité compétente est chargée de l’instruction des demandes.

(4) Les autorisations sont valables 5 ans et sont enregistrées.

Art. 3.- (1) Afin de garantir l’application des articles 16 et 17 du règlement (CE) n°1/2005 précité, l’autorité compétente veille à ce que des cours de formation soient organisés pour le personnel des transporteurs et des centres de rassemblement.

(2) L’autorité compétente délivre, sur demande écrite, aux personnes ayant suivi les cours de formation, tel que prévu au paragraphe (1), un certificat d’aptitude professionnelle.

Art. 4.- (1) En exécution de l’article 18 du règlement (CE) n°1/2005 précité, le Ministre délivre, sur demande écrite, un certificat d’agrément pour les moyens de transport par route utilisés pour des voyages de longue durée sous réserve que ces moyens de transport :


· ne fassent pas l’objet d’une demande présentée dans un autre Etat membre, et

· aient fait l’objet d’une inspection de l’autorité compétente.  

(2) L’autorité compétente est chargée de l’instruction des demandes.

(3) Les autorisations sont valables 5 ans et sont enregistrées.

Art. 5.- (1) Le contrôle des dispositions du règlement (CE) n°1/2005 précité est effectué conformément à l’article 23 de la loi du 15 mars 1983 ayant pour objet d’assurer la protection de la vie et le bien-être des animaux. 

(2) Les infractions aux dispositions des articles 3 à 22 du règlement (CE) n°1/2005 précité sont punies des peines prévues à l’article 21 de la loi du 15 mars 1983 précitée.

Art. 6.- En application de l’article 26 du règlement (CE) n° 1/2005 précité, le Ministre peut :

· en cas d’infraction constatée, suspendre ou retirer l’autorisation du transporteur ou 
   le certificat d’agrément du moyen de transport concerné,
-
en cas d’infraction constatée, suspendre ou retirer le certificat d’aptitude 
   professionnelle notamment si l’infraction montre que le conducteur ou le convoyeur 
   ne dispose pas des connaissances et des informations suffisantes pour transporter 
   les animaux conformément aux dispositions du règlement (CE) n°1/2005 précité, 
   et

· en cas d’infractions graves ou répétées, interdire au transporteur de transporter des animaux au Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 7.- Le règlement grand-ducal du 22 juin 1998 relatif à la protection des animaux en cours de transport est abrogé.

Art. 8.- Notre Secrétaire d’Etat à l’Agriculture, à la Viticulture et au Développement rural est chargée de l’exéc
Exposé des motifs 

Le présent projet de règlement grand-ducal se propose de fixer quelques mesures d’application du règlement (CE) n°1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le transport et les opérations annexes. Ce règlement prévoit notamment un modèle harmonisé de certificat européen pour les transporteurs et que tout membre de l’équipe chargée de la manipulation du bétail en cours de transport ait suivi une formation reconnue par l’autorité compétente. 

Le projet de règlement grand-ducal définit l’autorité compétente pour l’exécution du règlement (CE) n° 1/2005 précité qui est le Ministre ayant dans ses attributions l’Agriculture et agissant par l’intermédiaire de l’Administration des services vétérinaires. 

Le projet prévoit ensuite que le Ministre délivre, sur demande écrite, des autorisations aux transporteurs effectuant des voyages aussi de longue durée, aux transporteurs qui remplissent certaines conditions, notamment qui sont installés au Grand-Duché de Luxembourg et qui disposent d’un personnel et d’équipements appropriés. Ces autorisations sont valables 5 ans et sont enregistrées.

L’article 3 du projet exige que le personnel des transporteurs et des centres de rassemblement suit des cours de formation afin d’obtenir un certificat d’aptitude professionnelle, délivré par l’autorité compétente.

Pour les moyens de transport par route utilisés pour des voyages de longue durée, le projet stipule que le Ministre délivre, sur demande écrite, un certificat d’agrément. Ces autorisations sont aussi valables 5 ans et sont enregistrées.

En ce qui concerne le contrôle du règlement (CE) n° 1/2005 précité et en cas d’infraction aux dispositions des articles 3 à 22 du règlement (CE) n°1/2005 précité, il est renvoyé à la loi du 15 mars 1983 ayant pour objet la protection de la vie et le bien-être des animaux. Le Ministre peut en outre, en cas d’infraction constatée, suspendre ou retirer l’autorisation du transporteur ou le certificat d’agrément du moyen de transport concerné.

Finalement, le projet abroge le règlement grand-ducal en vigueur du 22 juin 1998 relatif à la protection des animaux en cours de transport.
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